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Droits de l'homme et questions relatives aux populations autochtones

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2001/57

La Commission des droits de l’homme,

Ayant à l’esprit que l’un des buts de l’Organisation des Nations Unies, tel qu’il est énoncé dans la Charte des Nations Unies, est de réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d’ordre économique, social, culturel et humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion,

Sachant que la Déclaration universelle des droits de l’homme proclame que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, que tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’origine nationale, de naissance ou de toute autre situation,

Ayant présentes à l’esprit les recommandations pertinentes adoptées par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, en particulier celles figurant au paragraphe 20 de la section I et aux paragraphes 28 à 32 de la section II de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne adoptés en juin 1993 (A/CONF.157/23),

Rappelant que l’objectif de la Décennie internationale des populations autochtones est de renforcer la coopération internationale en vue de résoudre les problèmes qui se posent à ces populations dans des domaines tels que les droits de l’homme, l’environnement, le développement, l’éducation et la santé,

Notant avec satisfaction les progrès réalisés dans certains pays sur le plan de la protection et de la promotion des droits de l’homme des populations autochtones,

Encouragée par l’intérêt croissant que manifeste la communauté internationale pour une protection pleine et efficace des droits de l’homme des populations autochtones,

Tenant compte du mandat du Groupe de travail sur les populations autochtones de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, qui consiste à examiner les faits nouveaux concernant la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones, en accordant une attention spéciale à l’évolution des normes concernant leurs droits,

Notant avec satisfaction la décision du Conseil économique et social de créer une instance permanente sur les questions autochtones qui, en tant qu’organe subsidiaire du Conseil, sera chargée d’examiner les questions autochtones relevant du mandat du Conseil en matière de développement économique et social, de culture, d’environnement, d’éducation, de santé et de droits de l’homme,

Tenant compte de l’absence de mécanisme, au sein de la Commission, qui aurait pour mandat spécifique de protéger et de surveiller le respect et l’exercice des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones,

Tenant compte en particulier de la recommandation de la Sous-Commission tendant à ce que la Commission nomme un rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones,

Rappelant sa décision 2000/105 du 25 avril 2000, adoptée sans vote, par laquelle elle avait décidé de reporter l’examen du projet de résolution sur le sujet (E/CN.4/2000/L.63),

Ayant à l’esprit la résolution 2000/22 du Conseil économique et social, en date du 28 juillet 2000, intitulée «Création d’une instance permanente sur les questions autochtones»,

Consciente de la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent fréquemment les populations autochtones et du fait que, dans diverses circonstances, elles sont dans l’incapacité d’exercer les droits de l’homme et les libertés fondamentales inaliénables qui sont les leurs,


Réaffirmant l’urgente nécessité de reconnaître, de promouvoir et de protéger plus efficacement les droits de l’homme et les libertés fondamentales des populations autochtones,


Déterminée à promouvoir l’exercice des droits de l’homme et des libertés fondamentales par les populations autochtones,


1.
Décide de nommer, pour une période de trois ans, un rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones, qui sera chargé des fonctions suivantes:


a)
Recueillir, solliciter, recevoir et échanger des renseignements et des communications émanant de toutes les sources pertinentes, notamment des gouvernements, des populations autochtones elles-mêmes et de leurs communautés et organisations, sur les violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales dont elles sont victimes;


b)
Formuler des recommandations et des propositions sur des mesures et des activités appropriées, destinées à prévenir les violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones et à prévoir des réparations pour ces violations;


c)
Travailler en étroite relation avec les autres rapporteurs spéciaux, représentants spéciaux, groupes de travail et experts indépendants de la Commission et de la Sous-Commission, compte tenu de la demande formulée par la Commission dans sa résolution 1993/30 du 5 mars 1993;


2.
Invite le Rapporteur spécial à opter pour une approche sexospécifique dans l’accomplissement de son mandat, en portant une attention particulière à la discrimination dirigée contre les femmes autochtones;


3.
Invite également le Rapporteur spécial à prêter une attention particulière aux violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales des enfants autochtones;


4.
Invite en outre le Rapporteur spécial à tenir compte, dans l’accomplissement de sa tâche, de toutes les recommandations du Groupe de travail sur les populations autochtones et de l’Instance permanente sur les questions autochtones qui se rapportent à son mandat;


5.
Encourage la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée à accorder une attention spéciale à la discrimination contre les populations autochtones, et demande au Rapporteur spécial de prendre en considération, dans le cadre de ses travaux, les recommandations de la Conférence mondiale sur les questions relevant de son mandat;


6.
Encourage également l’Organisation des Nations Unies, notamment les institutions spécialisées, les autres organisations intergouvernementales régionales, les gouvernements, les experts indépendants, les institutions intéressées, les organisations non gouvernementales et, en particulier, les populations autochtones à apporter au Rapporteur spécial la coopération la plus complète dans l’exécution de son mandat;


7.
Demande à tous les gouvernements d’apporter leur totale coopération au Rapporteur spécial dans l’accomplissement des tâches et des fonctions qui lui sont confiées, de fournir tous les renseignements demandés et de répondre dans les meilleurs délais lorsqu’il leur adresse des appels urgents;


8.
Encourage tous les gouvernements à envisager sérieusement la possibilité d’inviter le Rapporteur spécial à se rendre dans leur pays afin de lui permettre de mener à bien son mandat;


9.
Prie le Président de la Commission de nommer comme rapporteur spécial, après avoir dûment consulté les membres du bureau et les groupes régionaux par l’entremise des coordonnateurs régionaux, une personne jouissant d’une autorité et d’une expérience internationales reconnues;


10.
Demande au Rapporteur spécial de présenter à la Commission, à partir de sa cinquante-huitième session, des rapports annuels sur ses activités;


11.
Prie le Secrétaire général et la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de fournir au Rapporteur spécial toutes les ressources humaines, techniques et financières nécessaires à l’exercice de son mandat;


12.
Décide d’examiner la suite donnée à cette question, de manière prioritaire, à sa cinquante-huitième session, au titre du même point de l’ordre du jour.

76e séance

24 avril 2001

[Adoptée sans vote.]
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